
GUIDE
DES ADMINISTRATEURS
DES EPLEFPA

SEPTEMBRE 2020



2

Mentions légales des photos
mediatheque.agriculture.gouv.fr



3

PRÉFACE

Madame, Monsieur, 

J’ai souhaité l’actualisation de ce guide des administrateurs des établissements 
publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle (EPLEFPA) pour 
permettre à tous ceux d’entre vous qui occupent ou envisagent d’occuper la 
fonction d’administrateur d’un EPLEFPA, de mieux cerner et comprendre les en-
jeux du Conseil d’Administration d’un EPLEFPA. 

Ce dernier a, en effet, un rôle majeur pour le fonctionnement des EPLEFPA car 
il « règle par ses délibérations les affaires de l’établissement ». Il a vocation à dé-
terminer les grandes orientations de l’établissement et à en valider la réalisation 
dans le respect de la légalité. 

L’action des administrateurs est donc déterminante pour permettre la réa-
lisation des cinq missions confiées à l’enseignement technique agricole, qu’il 
s’agisse des services de l’enseignement, mais également de l’animation et du 
développement des territoires, de l’insertion des apprenants, de l’expérimenta-
tion et l’innovation et de la coopération internationale.

Le rôle des administrateurs est fondamental, ce sont des acteurs qui permettent 
d’inscrire les actions et les projets de l’établissement dans un contexte d’harmo-
nie sociale et d’équilibre financier, indispensables au bon fonctionnement de 
l’établissement. Le contexte actuel de la crise sanitaire de la COVID-19 en est 
l’illustration et nécessite une vigilance accrue sur ce point.

Par ailleurs, l’éclairage que peuvent apporter les administrateurs de par leur ex-
périence professionnelle doit permettre une meilleure prise en compte des at-
tentes des partenaires des établissements.

J’espère que vous trouverez dans ce guide l’appui nécessaire pour réaliser votre 
mission, et je vous remercie pour votre engagement en tant qu’administrateur 
d’un EPLEFPA car votre responsabilité est réelle et votre implication essentielle 
pour la vie des établissements et de l’enseignement technique agricole.

Isabelle CHMITELIN

Directrice générale de l’enseignement et de 
la recherche
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L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE ET SA LÉGISLATION

Les lois de modernisation agricoles de 1960 et 1962 dites lois Debré-Pisani ont significative-
ment réorganisé l’agriculture au niveau national mais également l’enseignement agricole 
dont la compétence dépend du Ministère de l’Agriculture. Cette modernisation s’est no-
tamment traduite par l’harmonisation des formations et des diplômes techniques de l’en-
seignement agricole avec ceux de l’Education nationale, la mise en place d’enseignements 
et d’espaces d’éducation socio-culturelle, l’accueil de plus en plus large d’enfants nés dans 
des familles ne relevant pas de la catégorie socio-professionnelle des agriculteurs.

Le livre VIII du Code rural et de la pêche maritime regroupe les dispositions législatives 
et réglementaires relatives à l’enseignement, la formation professionnelle et le dévelop-
pement agricoles, et à la recherche agronomique. Certaines dispositions du Code de 
l’éducation pour l’enseignement et l’enseignement supérieur sont également applicables 
à l’enseignement agricole. Les dispositions du code du travail, relatives à l’apprentissage 
et à la formation professionnelle continue, sont également applicables à l’enseignement 
agricole.

Le livre VIII du Code rural et de la pêche maritime se compose de trois titres distincts :
Titre Ier : Enseignement et formation professionnelle agricole

Titre II : Développement agricole

Titre III : Recherche agronomique et vétérinaire

 
Extrait :

« Les établissements ou organismes d’enseignement, de formation professionnelle, de 
développement agricole et de recherche agronomique et vétérinaire  assurent l’acqui-
sition et la diffusion de connaissances et de compétences permettant de répondre aux 
enjeux de performance économique, sociale, environnementale et sanitaire des activités 
de production, de transformation et de services liées à l’agriculture, à l’alimentation, aux 
territoires ou à la sylviculture, notamment par l’agroécologie et par le modèle coopératif 
et d’économie sociale et solidaire.

Ils participent, en lien avec les professionnels des secteurs concernés, aux politiques d’édu-
cation, de recherche, de développement scientifique, technologique et d’innovation, de 
sécurité alimentaire, de sécurité sanitaire et de santé publique, de développement agri-
cole, de développement durable, de promotion de l’agroécologie, dont l’agriculture bio-
logique, et de cohésion des territoires, aux niveaux national, européen et international.

Ils élaborent et mettent en œuvre, dans des conditions fixées par décret, des projets com-
muns dans les domaines mentionnés aux deux premiers alinéas. »

Les deux dernières lois qui sont venues modifier ces dispositions sont la loi n° 2014-1170 du 
13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et la loi n°2019-828 du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique*.

Le code de l’éducation, quant à lui, a fait l’objet d’une modification substantielle récente 
par la loi n°2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance.

La loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a 
profondément réformé les dispositions du code du travail relatives à l’apprentissage et la 
formation professionnelle continue.

* 	 L’article 4 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit que dans 
chaque établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole, la 
commission d’hygiène et de sécurité se réunit en formation restreinte pour connaître des ques-
tions de conditions de vie au travail
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Connaître l’enseignement agricole

Fiche 1
Les cinq missions de l’enseignement 
agricole au service des jeunes et des 
territoires

Les cinq missions de l’enseignement agricole sont 
définies au Livre VIII du Code rural et de la pêche 
maritime.

L’article L.811.1 dispose que :
« L’enseignement et la formation professionnelle pu-
blics aux métiers de l’agriculture, de la forêt, de la na-
ture et des territoires ont pour objet d’assurer, en les 
associant, une formation générale et une formation 
technologique et professionnelle dans les métiers de 
l’agriculture, de la forêt, de l’aquaculture, de la trans-
formation et de la commercialisation des produits 
agricoles ainsi que dans d’autres métiers concourant 
au développement de ceux-ci, notamment dans les 
domaines des services et de l’aménagement de l’es-
pace agricole, rural et forestier, de la gestion de l’eau 
et de l’environnement. Ils contribuent à l’éducation, 
au développement durable et à la mise en œuvre de 
ses principes. Ils contribuent également au dévelop-
pement personnel des élèves, étudiants, apprentis 
et stagiaires, à l’élévation et à l’adaptation de leurs 
qualifications et à leur insertion professionnelle et 
sociale.

Ils remplissent les missions suivantes :
	z ils assurent une formation générale, technologique 

et professionnelle initiale et continue ;
	z ils participent à l’animation et au développement 

des territoires ;
	z ils contribuent à l’insertion scolaire, sociale et pro-

fessionnelle des jeunes, et à l’insertion sociale et 
professionnelle des adultes ;

	z ils contribuent aux activités de développement, 
d’expérimentation et d’innovations agricoles et 
agroalimentaires ;

	z ils participent à des actions de coopération inter-
nationale, en favorisant les échanges et l’accueil 
d’élèves, apprentis, étudiants, stagiaires et ensei-
gnants.

L’enseignement et la formation professionnelle agri-
coles publics sont organisés dans le cadre de l’éduca-
tion permanente, selon les voies de la formation ini-
tiale et de la formation continue. Ils constituent une 

composante du service public d’éducation et de for-
mation. Ils relèvent du ministère chargé de l’agricul-
ture. Ils sont dispensés dans le respect des principes 
de laïcité, de liberté de conscience et d’égal accès de 
tous au service public. »

Sous tutelle du ministère chargé de l’agriculture, 
l’enseignement agricole est un dispositif d’impor-
tance après celui de l’Éducation nationale.

Cinq missions lui sont attribuées par la loi :
	z la formation générale, technologique et  

professionnelle initiale et continue ;
	z l’animation et le développement des territoires 

;
	z l’insertion scolaire, sociale et professionnelle 

des jeunes, et à l’insertion sociale et profession-
nelle des adultes ;

	z le développement, d’expérimentation et d’in-
novations agricoles et agroalimentaires ;

	z la coopération internationale, en favorisant les 
échanges et l’accueil d’élèves, apprentis, étu-
diants, stagiaires et enseignants.
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Fiche 2
L’enseignement agricole aujourd’hui

Les établissements publics de l’enseignement agri-
cole accueillent aujourd’hui près de 49 000 élèves et 
près 23 000 étudiants au sein des 216 lycées publics 
d’enseignement secondaire et 12 établissements 
d’enseignement supérieur. Ils forment également 25 
850 apprentis dans 95 Centres de formation d’ap-
prentis (CFA) et délivrent 10.9 millions d’heures-sta-
giaires dans le cadre de la formation professionnelle 
continue proposée par 154 Centres de formation 
professionnelle et de promotion agricoles (CFPPA).

En outre, le ministère chargé de l’agriculture a en 
charge les établissements privés sous contrat qui ac-
cueillent près de 90 000 élèves et près de 14 050 étu-
diants (hors apprentis). Ces établissements délivrent 
également 3.4 millions d’heures-stagiaires dans le 
cadre de la formation professionnelle continue.

L’enseignement agricole, qui était initialement limité 
à la formation au métier d’agriculteur, s’est progressi-
vement étendu aux métiers de la transformation des 
produits agricoles et tend aujourd’hui à viser tous 
ceux de l’économie agricole et rurale. Aujourd’hui un 
jeune sur dix a un agriculteur parmi ses parents et 38 
% des formations sont liées aux métiers de l’agricul-
ture.  Il contribue également aux expérimentations 
techniques, au développement local, participe à 
l’animation du milieu rural et conduit enfin des ac-
tions de coopération internationale.
L’enseignement agricole public s’affirme ainsi comme 
une composante à part entière du service public 
d’éducation et de formation, adaptée aux réalités 
locales. Cette situation implique, vis-à-vis de l’Éduca-
tion nationale, la recherche de la parité des diplômes 
et de la qualification des personnels et de leur statut, 
ainsi que le reconnaissent le livre VIII du Code rural 
et de la pêche maritime et la loi du 10 juillet 1989 
d’orientation sur l’éducation.
 

Carte de l’enseignement agricole public

L’enseignement agricole représente, par le nombre 
d’élèves, d’apprentis, d’étudiants et de stagiaires 
en formation continue, une communauté édu-
cative d’importance sur le territoire national. Au 
total, 138 347 élèves, 35 604 étudiants (hors ap-
prentis) et 36 726 apprentis fréquentent les 805 
établissements d’enseignement secondaire pu-
blics et privés et les 18 établissements d’enseigne-
ment supérieur publics et privés de l’enseignement 
agricole dans des formations allant de la 4ème au 
doctorat. Les établissements délivrent également 
14.3millions d’heures-stagiaires dans le cadre de la 
formation professionnelle continue.

Les diplômes de l’enseignement agricole peuvent 
être préparés par voie scolaire, par apprentissage, 
en formation professionnelle continue, en présen-
tiel ou à distance ainsi que par la validation des ac-
quis de l’expérience. 

L’enseignement agricole public comporte à la fois 
un enseignement secondaire technique et un en-
seignement supérieur. Les établissements de l’en-
seignement supérieur agricole proposent des for-
mations de haut niveau pour préparer aux métiers 
d’ingénieurs en agronomie, de vétérinaires et de 
paysagistes.

https://sigea.educagri.fr/fileadmin/user_upload/guerreiro/Theorie/xEAP/EA2020/EPLEFPA2020_vf_light_300.pdf
https://sigea.educagri.fr/fileadmin/user_upload/guerreiro/Theorie/xEAP/EA2020/EPLEFPA2020_vf_light_300.pdf
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Fiche 3
L’Etablissement Public Local 
d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricole (EPLEFPA) :
un campus des métiers de la nature

L’établissement public local d’enseignement et de 
formation professionnelle agricole (EPLEFPA) est 
constitué de plusieurs centres : 

	z un ou plusieurs lycées d’enseignement général et 
technologique agricoles (LEGTA), ou lycées d’ensei-
gnement général, technologique et professionnel 
agricoles (LEGTPA) ou lycées professionnels agri-
coles (LPA) , 

	z 	un ou plusieurs centres de formation profession-
nelle et de promotion agricoles (CFPPA) ou centres 
de formation d’apprentis (CFA), 

	z 	un ou plusieurs ateliers technologiques ou exploita-
tions agricoles à vocation pédagogique qui assurent 
l’adaptation et la formation aux réalités pratiques, 
techniques et économiques, et qui contribuent à 
la démonstration, à l’expérimentation et à la diffu-
sion des techniques nouvelles.

Ces centres peuvent être implantés sur plusieurs sites 
si la nature ou l’importance des activités le justifient. 
Le siège de l’EPLEFPA est fixé dans l’un de ces centres 
(lycée).

Les centres constitutifs n’ont pas la personnalité mo-
rale, seul l’EPLEFPA en est doté. 

Les centres d’enseignement et de formation sont 
placés sous l’autorité d’un directeur. Ils disposent de 
l’autonomie pédagogique et proposent leur projet 
pédagogique au conseil d’administration de l’établis-
sement public local.

Les exploitations agricoles et les ateliers technolo-
giques visés à l’article L.811-8 du code rural sont des 
unités économiques à vocation pédagogique qui as-
surent l’adaptation de la formation aux réalités pra-
tiques, techniques et économiques. Elles constituent 
des supports de démonstration, d’expérimentation 
et de diffusion des techniques nouvelles. Elles sont 
l’un des moyens dont l’établissement dispose pour as-
surer les missions définies à l’article L.811-1 du CRPM. 

L’exploitation agricole est une unité de production 
de matières premières vendues en l’état ou après 
transformation. A l’activité principale de production 
peuvent s’adjoindre des ateliers complémentaires 
liés à la transformation, à la commercialisation ou à 
des services. Sont réputées agricoles les activités qui 
sont dans le prolongement de l’activité agricole de 
production ou qui ont comme support l’exploitation.

L’atelier technologique est une unité de traitement, 
de transformation et de vente de produits obtenus 
à partir de matières premières agricoles, ou une uni-
té de services entrant dans le champ des formations 
dispensées par l’enseignement agricole et vendus à 
des particuliers ou à des collectivités.

Ces unités agricoles ou technologiques sont gérées 
selon les usages et pratiques commerciales des pro-
fessions concernées, dans le respect des règles de la 
comptabilité publique. Elles doivent, à partir de leurs 
ressources propres, assurer :

	z 	l’ensemble des charges relatives à l’acte de produc-
tion ;

	z 	la rémunération d’au moins une unité de travail à 
plein temps.

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne peuvent 
être remplies pour constituer une exploitation agri-
cole, ou un atelier technologique, la mise en œuvre 
des pratiques professionnelles prévues dans les réfé-
rentiels de formation, est réalisée au sein d’ateliers 
pédagogiques. Ces derniers sont intégrés dans la ges-
tion budgétaire du centre support.
L’exploitation agricole de l’EPLEFPA est, au plan juri-
dique, considérée comme exploitant agricole.

Les agents contractuels recrutés pour exercer leurs 
fonctions dans les centres de formation profession-
nelle et de promotion agricoles ou dans les centres 
de formation d’apprentis peuvent être recrutés sur 
les emplois ouverts par le conseil d’administration de 
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l’établissement, à temps complet ou incomplet en 
fonction des besoins du service. 

Les personnels, autres que le directeur, recrutés pour 
exercer leurs fonctions dans les ateliers technolo-
giques ou exploitations agricoles sont des salariés de 
droit privé qui sont régis par les dispositions du livre 
VII du présent code ou par celles du code du travail 
et des conventions collectives de la profession s’il y 
a lieu. Ils sont recrutés sur les emplois ouverts par le 
conseil d’administration de l’établissement. 

D’autres personnels (administratifs, assistants d’édu-
cation …) peuvent être recrutés par le directeur du 
lycée, sur le support budgétaire dédié.

L’enseignement agricole apporte une contribution 
originale au service public de l’éducation en raison 
de sa spécialisation dans les formations du secteur 
agricole et rural. Les trois voies de l’enseignement 
y sont proposées.

Au total, on compte 169 EPLEFPA, les EPNEA de 
Mayotte, Wallis et Futuna, le CEZ, et les établis-
sements publics territoriaux de Pouemebout en 
Nouvelle Calédonie et d’Opunohu en Polynésie 
qui regroupent plusieurs entités : 216 lycées d’en-
seignement général, technologique et profession-
nel, 95 centres de formation d’apprentis (CFA), 
154 Centres de formation professionnelle et de 
promotion agricoles, 192 exploitations agricoles, 
26 ateliers technologiques et agroalimentaires et 9 
centres équestres. 

Les 19 031 hectares des exploitations des lycées 
agricoles publics servent de lieux de démonstra-
tion, d’expérimentation, d’acquisition de réfé-
rences et d’échange avec les agriculteurs.

Connaître l’enseignement agricole
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Fiche 4
Le Conseil Régional : un acteur majeur

Les compétences du Conseil régional, collectivité 
publique territoriale, ont une incidence sur la vie et 
le fonctionnement de l’enseignement agricole. Elles 
sont de cinq ordres. 

1. Une compétence sur les EPLEFPA 
	z par la construction, la réhabilitation et l’entretien 

des bâtiments ; 
	z par leur équipement et le fonctionnement ; 

2. Une compétence sur les lycées publics
	z par la responsabilité des missions d’accueil, de l’hé-

bergement et de la restauration ainsi que l’entre-
tien général et technique ; 

	z par la gestion des personnels techniques, ouvriers 
et de services exerçant ces missions ;

	z par le soutien de projets pédagogiques et d’actions 
dans le cadre des missions spécifiques de l’ensei-
gnement agricole. 

3. Une compétence en matière d’apprentissage
La compétence du Conseil régional en matière d’ap-
prentissage s’est vue modifiée par la loi n° 2019-771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir 
son avenir professionnel. La voie de formation par 
apprentissage jusque-là régulée par les Conseils régio-
naux (dans le cadre des conventions portant création 
des centres de formation d’apprentis) est  ouverte au 
marché depuis le 1er janvier 2019. La gouvernance et 
le financement de l’apprentissage sont transformés, 
conférant aux entreprises avec l’aide de leur opéra-
teur de compétences (OPCO), le soin de définir leurs 
besoins de compétences et les niveaux de prise en 
charge des contrats d’apprentissage. Les OPCO ont 
également la faculté de signer avec chaque conseil 
régional une convention d’objectifs et de moyens 
mettant en perspective les besoins en compétences 
territoriaux et les soutiens financiers nécessaires à la 
mise en œuvre de formations particulières ou au dé-
veloppement des centres de formation d’apprentis.

Depuis le 1er janvier 2020, les OPCO financent la for-
mation des apprentis selon les niveaux de prise en 
charge définis. Les Conseils régionaux peuvent pour 
leur part intervenir en modulant les niveaux de prise 
en charge afin de prendre en compte des besoins 
d’aménagement du territoire et de développement 

socio-économique. Ils interviennent par ailleurs sur 
l’investissement dans les centres de formation d’ap-
prentis.
Les travaux de concertation des Conseils régionaux 
autour de la construction de leurs contrats de plan 
régionaux de développement des formations et de 
l’orientation professionnelles (CPRDFOP) constituent 
dans ce nouveau contexte et plus que jamais, des ou-
tils précieux pour guider les CFA dans leur stratégie 
de développement de formation.

4. Une compétence en matière de formation profes-
sionnelle
Depuis la loi relative aux libertés et aux responsabi-
lités locales du 13 août 2004, il revient aux Conseils 
régionaux de définir et mettre en œuvre la politique 
régionale d’accès à la formation professionnelle des 
jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi ou 
d’une nouvelle orientation professionnelle. Cette 
compétence permet également au Conseil régional : 

• de subventionner des places de stages à l’intention 
de certains demandeurs d’emploi ou acheter des 
prestations de formation selon les règles du Code 
des marchés publics. Ces deux possibilités de finan-
cement conduisent à la signature de conventions 
avec des organismes de formation (les CFPPA par 
exemple pour l’enseignement agricole) ; 
• d’organiser le réseau des centres et des points d’in-
formation et de conseil sur la validation des acquis 
de l’expérience (VAE) et l’assistance aux candidats à 
la VAE. 

Après chaque renouvellement du Conseil régio-
nal, un contrat de plan régional de développement 
des formations et de l’orientation professionnelles 
(CPRDFOP) est élaboré par la Région en concertation 
avec le préfet, les autorités académiques et les orga-
nisations d’employeurs et de salariés afin de se fixer 
des objectifs communs, sur la base d’une analyse des 
besoins en termes d’emplois et de compétences par 
bassin d’emploi. C’est un outil de programmation des 
actions de formation à moyen terme. Il détermine 
les objectifs communs aux différents acteurs sur le 
territoire régional, notamment en termes de filières 
de formation professionnelle initiale et continue. Il 
porte sur l’ensemble du territoire régional et peut 
être décliné par bassin d’emploi. 
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Le 23 juin 2016, le Ministre de l’Agriculture et de 
l’Alimentation et le Président de Régions de France 
ont formalisé dans un protocole d’accord leur vo-
lonté d’encourager et d’accompagner le dévelop-
pement d’une démarche de contractualisation 
entre les Conseils régionaux et les directions ré-
gionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt (DRAAF) ou les directions de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt (DAAF), autorité aca-
démique de l’enseignement technique agricole 
public, pour améliorer la gouvernance et l’exercice 
des missions de cet enseignement.  

L’objectif de l’élaboration de conventions régio-
nales est, tout d’abord, de coordonner les actions 
respectives de l’État et des Conseils régionaux dont 
les compétences en matière d’enseignement agri-
cole sont aujourd’hui fortement imbriquées, suite 
à diverses lois récentes (notamment les lois du 8 
juillet 2013 d’orientation et de programmation 
pour la refondation de l’école de la République, du 
5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, 
à l’emploi et à la démocratie sociale, du 13 octobre 
2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt et du 7 août 2015 portant nouvelle organisa-
tion territoriale de la République). Il s’agit ensuite 
de valoriser les spécificités de l’enseignement agri-
cole. 

Les établissements publics locaux d’enseignement 
et de formation professionnelle agricole (EPLEF-
PA) sont également invités à participer à cette 
démarche de contractualisation. A cet égard, les 
conventions régionales donneront un cadre leur 
permettant de s’y intégrer efficacement, par le 
biais d’une convention locale. 

Il permet : 
	z • de définir une programmation à moyen terme des 

actions de formation professionnelle des jeunes et 
des adultes ; 

	z • d’assurer un développement cohérent de l’en-
semble des filières de formation en favorisant un 
accès équilibré des femmes et des hommes à cha-
cune de ces filières ; 

	z • d’énumérer des actions d’information et de for-
mation destinées à favoriser l’insertion sociale, 
et définir les priorités relatives à l’information, à 
l’orientation et à la validation des acquis de l’expé-
rience. 

Ce CPRDFOP est signé par le président du Conseil ré-
gional, le préfet et les autorités académiques dont le 
DRAAF. Il est soumis à l’avis des organisations syndi-
cales de salariés et des organisations professionnelles 
d’employeurs représentées au sein du comité régio-
nal de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles. 

Depuis la loi de refondation de l’école de la Répu-
blique du 8 juillet 2013, dans le cadre de ce plan, 
chaque année, après concertation et accord des au-
torités académiques pour les formations scolaires 
hors apprentissage, la région arrête la carte régionale 
des formations professionnelles initiales, qui est com-
muniquée aux organismes et services participant au 
service public d’orientation (CIO, missions locales…). 

5. Une compétence en matière d’information et 
d’orientation pour les publics scolaires, étudiants et 
apprentis
En plus du pilotage du service public régional de 
l’orientation, le Conseil régional voit ses missions ren-
forcées pour l’orientation scolaire, en application de 
la loi du 5 septembre 2018. Le Conseil régional doit 
ainsi organiser des actions d’information sur les mé-
tiers et les formations aux niveaux régional, natio-
nal et européen ainsi que sur la mixité des métiers 
et l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, en direction des élèves et de leurs familles, 
des apprentis et des étudiants, notamment dans les 
établissements du second degré et universitaires.

La convention-cadre du 28 mai 2019 relative à la mise 
en œuvre des compétences de l’État et des régions 
en matière d’information et d’orientation pour les 
publics scolaires, étudiants et apprentis qui est ap-
plicable à l’enseignement agricole définit un cadre 
national de référence pour l’exercice des missions 
respectives de l’État et des conseils régionaux dans 
ce domaine.
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Fiche 5
Les DRAAF-SRFD, DAAF-SFD : 
autorité académique

Il existe :

	z treize Directions régionales de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt (DRAAF),

	z cinq Directions de l’’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt (DAAF) : une dans chaque départe-
ment et région d’outre-mer(DOM-ROM : Guade-
loupe, Martinique, Guyane, Réunion et Mayotte). 

Les trois collectivités d’outre-mer (COM : Polynésie 
française, St-Pierre-et-Miquelon, Wallis et Futuna) et 
la Nouvelle-Calédonie dépendent d’un Haut-com-
missariat de la République.

Missions :

1. Sous l’autorité du préfet de région, et sous réserve 
des compétences du préfet de département et des 
compétences confiées à d’autres services ou établis-
sements publics de l’État, la direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, met en 
œuvre la politique nationale de développement de 
l’agriculture, de l’alimentation, de l’aquaculture et de 
la forêt.

2. Sous l’autorité du préfet de région, le directeur ré-
gional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 
assure la cohérence, dans la région, des interventions 
des établissements publics sous tutelle du ministre 
chargé de l’agriculture avec les politiques territoriales 
conduites par l’État, d’une part, et avec les politiques 
des collectivités territoriales, d’autre part. À ce titre, 
il est associé à l’élaboration et au suivi des contrats 
d’objectifs passés entre les établissements publics 
placés sous la tutelle du ministre chargé de l’agricul-
ture et l’État, lorsque ces contrats comportent une 
déclinaison régionale.

3. Sous l’autorité du ministre chargé de l’agriculture, 
le directeur régional de l’alimentation, de l’agricultu-
re et de la forêt :

	X exerce des missions concernant le contenu et l’or-
ganisation de l’action éducatrice dans l’enseigne-
ment technique agricole ainsi que la gestion des 
personnels et des établissements qui y concourent. 
Il est à ce titre l’autorité académique ;

	X contribue à la définition et à la mise en œuvre, au 
niveau régional, des politiques relatives à l’ensei-
gnement supérieur agricole. Il est le représentant 
du ministère dans les pôles régionaux d’enseigne-
ment supérieur.

Les directions régionales de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt (DRAAF ou DAAF dans 
les départements et régions d’outre-mer) sont des 
services déconcentrés du Ministère de l’Agricul-
ture et de l’Alimentation qui ont pour mission de 
mettre en œuvre au niveau de la région la politique 
nationale en matière d’alimentation, d’agriculture 
et de forêt.

Concernant les missions dédiées à l’enseignement 
agricole, les DRAAF et les DAAF sont l’équivalent 
des rectorats pour les formations agricoles. 
Au sein de ces directions, le Service Régional de la 
Formation et du Développement (SRFD) ou le Ser-
vice de la Formation et du Développement (SFD) 
sont les services techniques en charge de l’ensei-
gnement agricole.
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Fiche 6
La Direction Générale de l’Enseignement 
et de la Recherche (DGER)

Au sein du ministère chargé de l’agriculture, c’est la 
Direction Générale de l’Enseignement et de la Re-
cherche (DGER) qui a la responsabilité des orien-
tations pédagogiques et de l’activité éducatrice de 
tous les établissements, centres et organismes de 
formation et d’enseignement supérieur et technique. 
Elle exerce les compétences du ministère relatives à 
la formation initiale (apprentissage, enseignement 
général technologique et professionnel, enseigne-
ment supérieur) et contribue, à la recherche, à la po-
litique d’innovation et au développement. L’arrêté 
du 30 juin 2008 (portant organisation et attributions 
de la direction générale de l’enseignement et de la 
recherche) définit son organisation et ses missions. 

La direction générale de l’enseignement et de la re-
cherche comprend :

1. le service de l’enseignement technique composé 
de :

1.1. la sous-direction des politiques de formation et 
d’éducation, 
1.2. la sous-direction des établissements, des dota-
tions et des compétences ;

2. le service de l’enseignement supérieur, de la re-
cherche et de l’innovation composé de :

2.1. la sous-direction de l’enseignement supérieur, 
2.2. la sous-direction de la recherche, de l’innovation 
et des coopérations internationales ;

3. le département des affaires transversales et la cel-
lule d’appui au pilotage 

Placée auprès du directeur général de l’enseignement 
et de la recherche, l’inspection de l’enseignement 
agricole est chargée des missions permanentes d’ins-
pection, d’expertise et d’appui. 
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L’Inspection de l’Enseignement Agricole est une ins-
tance ayant à sa tête un doyen. Elle est placée auprès 
du directeur général de l’enseignement et de la re-
cherche (DGER).

Elle « concourt à la mise en œuvre de la politique 
éducative arrêtée par le ministre chargé de l’agricul-
ture. Elle participe notamment au contrôle et à l’éva-
luation des établissements, des agents et des forma-
tions ».
L’Inspection de l’enseignement agricole contribue 
également à l’animation générale du système d’ensei-
gnement et de formation professionnelle agricoles et 
participe à la formation initiale et continue des per-
sonnels de l’enseignement. Elle contribue au recrute-
ment des personnels ayant vocation à travailler dans 
l’enseignement agricole. 

Les inspecteurs exercent leur activité dans les deux 
domaines de compétences suivants :

	X domaine pédagogique, qui regroupe les inspec-
teurs experts d’une spécialité disciplinaire ou in-
ter-disciplinaire 

	X domaine des établissements et des missions de 
l’enseignement agricole, qui regroupe les inspec-
teurs experts d’une spécialité relative au fonction-
nement et à la direction des établissements et à 
l’exercice des missions de l’enseignement agricole.

Elle produit de l’ordre de 2200 rapports et compte 
rendus par an, portant sur les agents, le fonctionne-
ment des établissements, d’un de leur centre consti-
tutif ou de leur service, et des études ou expertises 
relatifs aux dispositifs mis en œuvre.

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/ins-
truction-2018-83

Connaître l’enseignement agricole

Fiche 7
L’Inspection de l’enseignement agricole

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-83
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-83
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Fiche 8
Le médiateur de l’enseignement agricole

La mission du médiateur de l’enseignement agricole 
a été créé par l’article 60 de la loi du 13 octobre 2014 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt. 
Le régime juridique est prévu par les articles L810-2 et 
D810-2 à D810-5 du CRPM.

Le médiateur de l’enseignement agricole technique 
et supérieur est nommé pour trois ans par arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture.

Il est chargé de plusieurs missions :

	X Il reçoit les réclamations individuelles concernant 
le fonctionnement du service public de l’enseigne-
ment agricole dans ses relations avec les usagers 
et ses agents des établissements d’enseignement 
agricole technique et supérieur, ce qui inclut les ly-
cées agricoles publics. Seules les réclamations des 
usagers ou des agents qui ont été précédées de 
démarches auprès des services et établissements 
concernés sont examinées par le médiateur. Le 
médiateur dispose d’un délai de trois mois pour 
formuler ses observations à compter de la récep-
tion de la réclamation.

	X Lorsque la réclamation lui paraît fondée, le média-
teur de l’enseignement agricole technique et su-
périeur adresse ses recommandations ou propo-
sitions au service ou à l’établissement concerné. 

	X Il est le correspondant du Défenseur des droits sur 
ces questions

	� Il peut également se voir confier par le mi-
nistre chargé de l’agriculture une mission de 
médiation à titre préventif ou lors de situations 
conflictuelles. 

	� Chaque année, il remet au ministre chargé de 
l’agriculture un rapport dans lequel il formule 
les propositions qui lui paraissent de nature à 
améliorer le fonctionnement du service public 
de l’enseignement agricole. 

Le médiateur de l’enseignement agricole technique 
et supérieur, membre du Club des médiateurs de ser-
vices au public, adhère à la charte de ce dernier. A 
ce titre le médiateur est indépendant, neutre et im-
partial.

Les médiations conduites respectent les principes 
suivants :

	z 	Confidentialité,
	z 	Gratuité,
	z 	Equité,
	z 	Transparence,
	z 	Efficacité.

Le médiateur peut être saisi par les usagers et per-
sonnels de l’enseignement agricole soit par courriel, 
à l’adresse professionnelle du médiateur, soit par té-
léphone aux numéros professionnels du médiateur 
(fixe et mobile), soit par courrier à l’adresse postale 
du Ministère.
Le médiateur n’a pas le pouvoir de réformer les déci-
sions des autorités administratives ; son seul pouvoir 
est d’émettre à l’attention de ces dernières un avis 
favorable à la réclamation des usagers ou du person-
nel, ou a contrario expliquer au requérant la décision 
prise à son égard. 
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Le Conseil d’Administration organe de délibération de l’EPLEFPA

Fiche 9
Les cinq missions de l’enseignement 
agricole au service des jeunes et des 
territoires

LA PERSONNALITÉ DE L’EPLEFPA

Seuls les EPLEFPA sont dotés de la personnalité juri-
dique et soumis aux droits et obligations qui en ré-
sultent.
En tant que personne morale, l’EPLEFPA constitue 
un organisme administratif chargé de la gestion d’un 
service public. Il est soumis aux obligations du droit 
public et dispose de prérogatives de puissance pu-
blique qu’il lui appartient de mettre en œuvre pour 
la réalisation de ses missions, dans le domaine de 
compétence qui lui a été assigné par la loi.

Le conseil d’administration est l’instance décision-
nelle qui « règle par ses délibérations les affaires de 
l’établissement ». Il a vocation à en déterminer les 
grandes orientations et à en valider la réalisation 
dans le respect de la légalité.

A ce titre l’EPLEFPA peut notamment :

	z posséder, acquérir, aliéner des biens ;

	z passer des contrats ;

	z recevoir des dons et legs ;

	z ester en justice ;

	z recevoir des versements ayant trait aux formations 
technologiques et professionnelles (taxe d’appren-
tissage) ;

	z recevoir des versements faits par les entreprises 
dans le cadre du développement du mécénat (loi 
n°87-571 du 23 juillet 1987) ;

	z conclure des accords de coopération et de parte-
nariat dans le cadre des missions et projets définis 
aux articles L.811-1, L.800-1, R.811-8 du CRPM ;

	z participer à des complexes ou à des groupements 
(groupement d’intérêt public (GIP) ou groupement 
d’intérêt économique (GIE et GIEE).

Les diverses participations sont soumises conjoin-
tement aux règles de droit spécifiques applicables 
à ces différents organismes et à celles propres aux 
EPLEFPA.

L’AUTONOMIE DE L’EPLEFPA

L’EPLEFPA dispose de l’autonomie financière et péda-
gogique.

	X Autonomie financière

L’autonomie financière se traduit par l’existence d’un 
budget propre à l’EPLEFPA distinct de celui de la col-
lectivité de rattachement. Elle repose sur les prin-
cipes suivants :

	z des ressources propres et le choix de leur emploi ;

	z une gestion autonome des recettes et des dé-
penses ;

	z une capacité d’acquisition, de gestion et d’aliéna-
tion du patrimoine.

L’ensemble de ces prérogatives relève des délibéra-
tions du conseil d’administration, dans le respect des 
règles de la comptabilité publique.

	X Autonomie pédagogique 

Elle découle des dispositions du CRPM. Dans ce cadre 
et en vertu des articles R.811-11 et R.811-29 du CRPM, 
chaque centre établit son projet pédagogique et le 
soumet au conseil d’administration de l’EPLEFPA. Le 
projet d’établissement fédère notamment les projets 
pédagogiques des centres qui constituent l’EPLEFPA, 
afin d’assurer la cohérence des actions conduites par 
chacun d’eux.

Le projet d’établissement (DGER/SDEPC/C2005 du 19 
octobre 2005) est établi dans le respect des orien-
tations des politiques publiques pour l’agriculture, 
du projet stratégique national pour l’enseignement 
agricole et du schéma prévisionnel national des for-
mations de l’enseignement agricole, du schéma pré-
visionnel régional des formations, du plan régional 
de développement des formations professionnelles, 
des programmes et référentiels nationaux, et en co-
hérence avec les projets régionaux de l’enseignement 
agricole.
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Le projet d’établissement est délibéré par le conseil 
d’administration.

A travers son projet, chaque établissement définit les 
modalités particulières de sa contribution à la mise 
en œuvre des missions de l’enseignement et de la for-
mation professionnelle publics aux métiers de l’agri-
culture, de l’alimentation, de la forêt, de la nature 
et des territoires et décrit sa politique en matière 
d’échanges internationaux et de participation à des 
activités de coopération internationale. Il définit les 
modalités de la participation de l’établissement au 
développement des territoires dans lesquels celui-ci 
s’insère. 

Sous réserve de l’autorisation préalable de l’autorité 
académique, la partie pédagogique du projet d’éta-
blissement peut prévoir la réalisation d’expérimen-
tations, d’une durée maximale de cinq ans, portant 
sur l’enseignement et son organisation et l’organisa-
tion pédagogique de la classe, des équipes pédago-
giques ou de l’établissement. Ces expérimentations 
sont préparées par le conseil de l’éducation et de la 
formation prévu à l’article L. 811-9-1. Elles font l’objet 
d’une évaluation annuelle. 

Le projet d’établissement est élaboré sous la respon-
sabilité du chef d’établissement. Il est adopté par le 
conseil d’administration de l’établissement pour une 
durée de trois à cinq ans. 

La mise en œuvre du projet d’établissement fait l’ob-
jet d’une évaluation dans des conditions fixées par le 
ministre de l’agriculture.

L’EPLEFPA est créé par arrêté préfectoral sur propo-
sition de la collectivité de rattachement. Il a pour 
siège un LEGTA, un LEGTPA ou un LPA. Il regroupe 
plusieurs centres (LEGTA et/ou LPA et/ou LEGTPA - 
CFA et/ou CFPPA - Exploitation agricole et/ou ate-
lier technologique) qui n’ont la personnalité mo-
rale. 

Les principales caractéristiques de l’EPLEFPA sont :
	z la personnalité juridique
	z l’autonomie financière
	z l’autonomie pédagogique
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Fiche 10
Les acteurs de la gestion de l’EPLEFPA
Les principaux acteurs de la gestion de l’EPLEFPA 
sont :

	z le conseil d’administration*, organe délibérant ;
	z le directeur de l’EPLEFPA, l’exécutif de l’établis-

sement et ordonnateur des dépenses et des re-
cettes ;

	z les collaborateurs du directeur ;
	z l’agent comptable.

LE DIRECTEUR DE L’EPLEFPA 

Le directeur d’EPLEFPA est l’exécutif de l’établis-
sement. Il est nommé par le ministre et représente 
l’État au sein de l’EPLEFPA. Son autorité s’étend à 
toutes les parties et à tous les services de l’établisse-
ment (article R811-26 du CRPM).
Il est également l’ordonnateur des dépenses et 
des recettes. Les fonctions d’ordonnateur et celles 
d’agent comptable sont séparées.

LES COLLABORATEURS DU DIRECTEUR DE L’EPLEFPA 

Le directeur adjoint est nommé par le ministre. Il as-
sure l’intérim et la suppléance et seconde le directeur 
de l’EPLEFPA. Il est associé à la conduite de l’EPLEFPA 
dans son ensemble.
Les directeurs de centres : Ils sont nommés par le 
ministre. Ils représentent l’État dans leur centre et 
exercent leur autorité sur les personnels du centre. 
Les directeurs de centres sont les collaborateurs du 
directeur de l’EPLEFPA, notamment pour la prépara-
tion du conseil d’administration (budget du centre, 
rapport du directeur d’EPLEFPA, projet pédagogique). 
Le secrétaire général de l’EPLEFPA : Membre de 
l’équipe de direction, collaborateur direct du direc-
teur, il coordonne la gestion administrative, finan-
cière, des ressources humaines et logistique.

L’AGENT COMPTABLE 

Nommé par la Direction Générale des Finances Pu-
bliques et le ministre de l’agriculture, le comptable 
public est chargé du paiement et du recouvrement, 
il est le conseiller de l’ordonnateur dont il éclaire les 
choix.
Il est personnellement et financièrement respon-
sable de sa gestion.

*  	 Le conseil d’administration sera développé dans les fiches 
suivantes.

Les fonctions de l’ordonnateur et de l’agent comp-
table.

	z Le directeur de l’EPLEFPA est ordonnateur des 
dépenses et des recettes. Il doit être accrédité 
auprès de l’agent comptable tout comme ses 
délégués (arrêté du 25 juillet 2013). Il peut créer 
des régies de recettes et d’avances. Le directeur 
d’EPLEFPA peut déléguer sa signature pour les 
actes administratifs, sauf pour les marchés, les 
contrats et les conventions, pour les actes fi-
nanciers à l’exception de l’ordonnancement. Le 
directeur d’EPLEFPA ne peut pas déléguer ses 
pouvoirs.

	z L’agent comptable tient la comptabilité géné-
rale. Il est le seul habilité à manipuler des fonds 
publics.

Les sanctions du non respect du principe de sépa-
ration de l’ordonnateur et du comptable : la ges-
tion de fait.

La gestion de fait s’applique « à toute personne 
qui, sans avoir la qualité de comptable public ou 
sans agir sous son contrôle et pour le compte d’un 
comptable public, s’ingère dans le recouvrement 
de recettes affectées ou destinées à un organisme 
public » ou reçoit ou manie directement ou indirec-
tement des fonds ou des valeurs extraits irréguliè-
rement de la caisse d’un organisme public» (article 
60-XI de la loi de finances n°63-156 du 23/02/1963).
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Fiche 11
Missions et compositions du Conseil 
d’Administration

LES MISSIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration est l’organe délibérant 
de l’EPLEFPA. Il est le support essentiel de l’exercice 
de la personnalité juridique ainsi que de l’autonomie 
financière, pédagogique et technique de l’établisse-
ment. 

Les compétences du conseil d’administration sont 
définies par l’article R.811-23 du CRPM.

Le conseil d’administration peut déléguer à la com-
mission permanente qu’il met en place, ses attri-
butions mentionnées aux 7°, 12°, 14°, 15°, 17° et 18° 
de l’article R.811-23 du CRPM. Une délibération du 
conseil d’administration prévoit le champ de cette 
délégation, ainsi que sa durée. L’article R 811-12 du 
CRPM en précise la composition.

Concrètement, en application des articles R.811-29  
et R.811-47-2 du CRPM, chaque centre propose son 
projet pédagogique au conseil d’administration, dans 
le cadre du projet global d’établissement.

Les EPLEFPA participent, conformément aux disposi-
tions des articles L.800-1, D.800-1 et R.811-9 du CRPM, 
aux programmes de développement agricole natio-
naux, régionaux et départementaux. Ils contribuent 
également à l’animation et au développement des 
territoires.

Les missions de développement, d’expérimentation 
et d’innovation agricoles et agroalimentaires, d’ani-
mation et de développement du territoire consti-
tuent des missions propres mais non exclusives qui 
ont été dévolues aux EPLEFPA par le législateur au 
sens des dispositions de l’article L.811-1 du CRPM. 
Le projet d’établissement doit définir les modalités 
de la participation de l’établissement au développe-
ment des territoires dans lesquels celui-ci s’insère. 
Elles constituent en effet un facteur essentiel et spé-
cifique de l’adaptation de l’EPLEFPA à son environne-
ment social, culturel et économique.

Les décisions prises dans ce cadre doivent avoir fait 
l’objet d’une instruction préalable par les conseils 
des centres concernés. Elles sont adoptées par le 

conseil d’administration sur rapport du directeur de 
l’EPLEFPA. Les activités complémentaires prévues à 
l’article L.216-1 du code de l’éducation, organisées et 
financées par les collectivités locales doivent recueil-
lir l’accord à la fois du conseil d’administration et du 
directeur de l’EPLEFPA.

LES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
AVEC VOIX DÉLIBÉRATIVE

Le conseil d’administration des établissements pu-
blics locaux d’enseignement et de formation profes-
sionnelle agricoles comprend 30 membres répartis 
selon un principe tripartite :

	X 	Un tiers des membres représentent l’État, les col-
lectivités et les établissements publics intéressés 
à la formation. Il s’agit :

	z 	de représentants de l’État :

	� le directeur départemental des territoires ou 
son représentant ;

	� le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ou son représentant ;

	� l’inspecteur d’académie, directeur académique 
des services de l’éducation nationale ou son re-
présentant ;

	� le directeur du centre d’information ou d’orien-
tation ou son représentant.

	z 	de représentants d’établissements publics:

	� le président de la chambre d’agriculture ou l’un 
des membres élus de celle-ci ou leur suppléant ;

	� un représentant d’un établissement public 
compétent dans le domaine des formations dis-
pensées par l’EPLEFPA.

	z 	de représentants de collectivités territoriales:

	� deux conseillers régionaux ;

	� un conseiller départemental ;

	� un représentant de la commune ou, le cas 
échéant, de la structure intercommunale du 
lieu d’implantation.
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	X 	Un second tiers est composé de représentants du 
personnel. Il comprend dix membres élus :

	z 	six représentants du personnel enseignant, de for-
mation, d’éducation et de surveillance. Le terme 
de « personnel de formation » inclut les personnels 
dispensant un enseignement en CFPPA et CFA.

	z 	quatre représentants des personnels d’administra-
tion, de service et de l’exploitation agricole ou de 
l’atelier technologique.

	X 	Un dernier tiers est composé de représentants 
élus des élèves, des parents d’élèves, des anciens 
élèves et des organisations professionnelles et 
syndicales : 

	z 	deux représentants élus des élèves, étudiants, ap-
prentis ou stagiaires ou trois, en cas d’absence de 
toute association d’anciens élèves, étudiants, ap-
prentis ou stagiaires. Il sera fait diligence lors des 
élections pour que les élèves aient au moins un re-
présentant au conseil d’administration.

	z 	deux représentants élus des parents d’élèves, étu-
diants ou apprentis.

	z 	un représentant des associations d’anciens élèves, 
étudiants, apprentis ou stagiaires. Lorsque l’asso-
ciation n’existe pas dans l’établissement, il y aura 
report de la représentation sur le collège des repré-
sentants élus des élèves, étudiants etc…

	z 	cinq représentants des organisations profession-
nelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agri-
coles et des professions para-agricoles concernées 
par les missions de l’établissement public local.

Un membre élu ne peut siéger qu’au titre d’une seule 
catégorie.

LES AUTRES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINIS-
TRATION PRÉSENTS

Il s’agit d’abord du directeur de l’établissement pu-
blic local, son adjoint, le gestionnaire, l’agent comp-
table et les directeurs de centre. Ce dernier terme 
recouvre le directeur du lycée lorsque l’établisse-
ment public local comprend un autre centre d’ensei-
gnement que le lycée siège, le directeur du centre de 
formation professionnelle et de promotion agricoles, 
le directeur du centre de formation d’apprentis et 
enfin le directeur d’exploitation agricole ou d’atelier 
technologique.

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agricultu-
re et de la forêt ou son représentant peut assister aux 
réunions du conseil d’administration.

Le Président peut inviter aux séances toute personne 
dont la présence lui paraît utile.

Ces membres assistent avec voix consultative, aux 
réunions du conseil d’administration. L’article R 
811-19 du CRPM précise qu’aucun directeur (direc-
teur d’EPLEFPA ou directeur de centre) ne peut être 
membre du conseil d’administration avec voix déli-
bérative.

Pour les agents exerçant les fonctions de gestionnaire 
et d’agent comptable qui siègent à titre consultatif 
au conseil d’administration, il est recommandé qu’ils 
ne soient pas candidats dans le collège des person-
nels auxquels ils appartiennent.
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Fiche 12
Le fonctionnement du Conseil 
d’Administration de l’EPLEFPA

LE RÔLE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINIS-
TRATION 

L’article L.811-9 du CRPM confie la présidence du 
conseil d’administration à un membre du conseil, ex-
térieur à l’établissement.

Lors de sa première séance, le conseil d’administra-
tion, d’abord présidé par le doyen d’âge, élit son pré-
sident dans les conditions prévues par l’article R.811-
13 du CRPM.

Le président convoque le conseil d’administration 
qui se réunit au moins deux fois par an. Il dirige les 
débats et signe les actes (délibérations, vœux, pro-
cès-verbaux...).

Le secrétariat du président est assuré par l’établisse-
ment public local et les correspondances destinées 
au président sont adressées au siège de l’EPLEFPA.

LES RÈGLES DE CONVOCATION DU CONSEIL D’AD-
MINISTRATION

L’article R.811-24 du CRPM détermine les règles de 
convocation du conseil d’administration et les règles 
de quorum applicables pour que le conseil délibère 
valablement. 

Le conseil d’administration peut être réuni en séance 
extraordinaire, à la demande du président, de la col-
lectivité de rattachement, de l’autorité académique, 
du directeur de l’établissement local ou d’un tiers de 
ses membres, sur un ordre du jour déterminé.

La convocation, le projet d’ordre du jour et les docu-
ments préparatoires sont adressés au moins 10 jours 
à l’avance par le directeur de l’EPLEFPA.

Les séances du conseil d’administration ne sont pas 
publiques.

Les suppléants ne sont convoqués au conseil d’ad-
ministration et n’y participent qu’en cas d’empêche-
ment momentané ou définitif du titulaire.

Le président du conseil d’administration peut inviter 
aux séances à titre consultatif toute personne dont 

la présence lui paraît utile, conformément au dernier 
alinéa de l’article R.811-13 du CRPM.
	
RÈGLES DE QUORUM 

Le quorum prévu à l’article R.811-24 du CRPM, est 
constaté en début de séance.

Le conseil siège et délibère valablement si le nombre 
des présents est égal à la moitié plus un, du nombre 
de ses membres ayant voix délibérative.

Lorsque les sièges sont restés vacants, notamment 
par suite de l’absence de candidats dans une ou 
plusieurs catégories, le quorum s’apprécie de la 
même manière, et par rapport au nombre total des 
membres installés.

Si le quorum prévu à l’article R.811-24 du CRPM ne 
peut être atteint, le président du conseil d’admi-
nistration doit procéder dans les conditions fixées 
par ce même article à une nouvelle convocation du 
conseil d’administration. A la suite de la nouvelle 
convocation du conseil, le quorum n’est plus exigé, 
le délai de convocation pouvant être ramené à trois 
jours en cas d’urgence.

MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET DE PUBLICATION DES 
ACTES 

Le conseil d’administration arrête son propre règle-
ment intérieur lequel peut notamment préciser les 
modalités de mise en place de groupes de travail ou 
de commissions sur des sujets déterminés. Lorsque 
de tels groupes sont institués, le conseil en fixe la 
composition, les modalités et l’étendue de la mission.

L’ordre du jour est présenté puis adopté en début de 
séance.
Toute autre question proposée, relevant des attribu-
tions du conseil d’administration, adoptée à la majo-
rité des membres, est inscrite à l’ordre du jour sous 
réserve du respect des attributions des conseils des 
centres visés aux articles R.811-31, R.811-45, R.811-46 
et R.811-47-1 et 2 du CRPM et du conseil de discipline 
(cf : article R.811-42 du CRPM).
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Les votes au conseil d’administration sont person-
nels. Les abstentions, les votes blancs ou nuls ne sont 
pas comptés. Les décisions sont adoptées à la majori-
té des suffrages exprimés. En cas de partage égal des 
voix, la voix du président du conseil d’administration 
est prépondérante.
Le vote à bulletin secret est de droit s’il a été deman-
dé par un sixième au moins des membres présents 
du conseil. Toute décision concernant les personnes 
doit être prise à bulletin secret.

Les membres du conseil d’administration sont sou-
mis à l’obligation de discrétion, notamment en ce qui 
concerne la situation des personnes et les marchés.

LE RAPPORT DU DIRECTEUR D’EPLEFPA

Ce document doit procéder, au moins une fois par 
an à l’automne, à une analyse des résultats et de la 
gestion, montrant l’évolution de l’ensemble des acti-
vités de l’EPLEFPA tant sur le plan pédagogique que 
sur la mise en œuvre des orientations définies dans le 
cadre du projet d’établissement.
Ce document doit faire l’objet d’une délibération.

LA NOTICE EXPLICATIVE ET LE RAPPORT DE L’OR-
DONNATEUR

La notice explicative est un document permettant 
aux membres du conseil d’administration et aux trois 
autorités (cf. fiche 20), d’expliciter les inscriptions 
budgétaires proposées (budget et décisions modifi-
catives de l’EPLEFPA). Les explications porteront es-
sentiellement sur les éléments de calcul, les décisions 
stratégiques, et les évolutions de données. Ce docu-
ment doit être à la fois synthétique et exhaustif.

Le rapport de l’ordonnateur sur le compte financier, 
doit permettre de rendre compte au conseil d’admi-
nistration de l’exécution budgétaire de l’exercice clos.

La notice explicative des documents budgétaires et 
le rapport de l’ordonnateur sur le compte financier, 
font partie des documents préparatoires, qui sont 
adressés aux membres du conseil d’administration 
en préparation des délibérations relatives au vote du 
budget ou à l’arrêt du compte financier.

LE COMPTE-RENDU DE SÉANCE

Le compte rendu de séance est établi à la diligence 
du chef d’établissement et signé par le président du 
conseil d’administration. Il retrace les débats, les déli-
bérations, les avis et les résultats des votes émis.

Le directeur de l’EPLEFPA transmet le compte ren-
du de séance ainsi établi aux autorités destinataires 

des actes et en assure la diffusion aux membres du 
conseil d’administration. Ce compte rendu de séance 
est porté à la connaissance des membres de la com-
munauté selon les modalités adoptées par le conseil 
d’administration dans son règlement intérieur.

LES DÉLIBÉRATIONS DU CA

Les délibérations du CA sont des actes administratifs 
et constitue des décisions ou des avis (avis pour les 
NAS, ...). Elles répondent aux règles de droit commun 
en matière d’entrée en vigueur, d’abrogation ou de 
retrait. Toute décision administrative peut être abro-
gée pour l’avenir. Cette abrogation ne peut être ré-
troactive. 

Une délibération créatrice de droit ne peut être reti-
rée que par son auteur et ce dans un délai de 4 mois 
(Arrêt Ternon). Un tiers ayant intérêt à agir peut ou-
vrir un recours contre une délibération dans le délai 
de deux mois suivant son caractère exécutoire.



27

Le Conseil d’Administration organe de délibération de l’EPLEFPA

Fiche 13
Les compétences décisionnelles et 
consultatives du conseil d’administration 
de l’EPLEFPA
On distingue les compétences décisionnelles et 
consultatives du conseil d’administration.

LES COMPÉTENCES DÉCISIONNELLES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Les compétences décisionnelles doivent être présen-
tées et votées en Conseil d’Administration. 

	X 	Examen du rapport annuel du directeur de l’éta-
blissement

Le rapport de synthèse est préparé par le directeur de 
l’EPLEFPA assisté des directeurs de centres ainsi que 
de ses collaborateurs directs, au vu des travaux des 
différents conseils (conseil intérieur, conseil de centre, 
conseil de perfectionnement, conseil d’exploitation 
ou d’atelier, conseil des délégués élèves, commission 
hygiène et sécurité, conseil de l’éducation et de la for-
mation...). Ce document est soumis pour adoption à 
l’examen du conseil d’administration, puis il est trans-
mis à l’autorité académique et à la collectivité territo-
riale de rattachement par le directeur de l’EPLEFPA.

	X 	Programmes particuliers d’actions pédagogiques

Le conseil d’administration peut définir des pro-
grammes particuliers d’actions pédagogiques. L’éta-
blissement dispose, tant en matière pédagogique et 
éducative qu’en matière budgétaire, d’un domaine 
propre de responsabilité (article R.811-23 du CRPM). 
Il a donc la possibilité de définir et de mettre en 
œuvre, dans la limite des moyens dont il dispose, des 
actions spécifiques afin de mieux prendre en compte 
les besoins des élèves, stagiaires ou apprentis qu’il ac-
cueille et de mieux s’adapter à son environnement.

	X 	Activités d’animation et de développement des 
territoires, de développement d’expérimentation 
et d’innovation agricoles et agroalimentaires

Le conseil d’administration délibère sur les actions 
d’animation rurale et de développement agricole 
conduites par l’établissement.
Il doit se prononcer sur sa participation à des pro-
grammes de développement agricole ou à des actions 

spécifiques de développement ou d’animation rurale, 
en s’assurant de la cohérence avec le projet d’établisse-
ment. Il favorise son ouverture sur son environnement 
social, culturel et économique, grâce notamment à 
l’exploitation agricole et/ou à l’atelier technologique.

	X Fonctionnement d’associations au sein des EPLEFPA

Le conseil d’administration donne son accord pour 
le fonctionnement au sein de l’établissement d’asso-
ciations composées d’élèves et d’autres membres de 
la communauté éducative, conformément à l’article 
R.811-78 du CRPM.
Le conseil d’administration fixe également les bases 
conventionnelles des relations qui peuvent exister 
avec les associations dont le siège est situé au sein de 
l’établissement (association des lycéens étudiants sta-
giaires et apprentis -ALESA-, association sportive, as-
sociations d’anciens élèves, juniors entreprises...), ou 
à l’extérieur de celui-ci, et ayant des relations avec lui.

Il est rappelé que l’EPLEFPA ne saurait promouvoir le 
fonctionnement d’associations (loi 1901 par exemple) 
qui auraient pour but de se substituer à lui pour 
l’exercice de missions lui incombant.

	X 	Orientation de l’exploitation agricole ou de l’atelier 
technologique

Le conseil d’administration détermine l’orientation 
de l’exploitation agricole ou de l’atelier technolo-
gique. Les exploitations agricoles ou les ateliers tech-
nologiques des EPLEFPA sont des unités économiques 
à vocation pédagogique. Il revient au conseil d’admi-
nistration de fixer les conditions de leur bonne ges-
tion en tenant compte, notamment des usages des 
professions concernées, comme le précise l’article 
R.811-50 du CRPM. L’article R.811-9 du CRPM souligne 
que l’orientation, la conduite et la gestion de ces uni-
tés sont des moyens de formation, d’expérimenta-
tion et de développement.
L’adoption du projet d’exploitation est donc indisso-
ciable de celle du projet d’établissement et des ac-
tions citées ci-dessus.
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	X 	Budget et compte financier de l’établissement

Le conseil d’administration adopte le budget et ses 
décisions modificatives. Il arrête le compte financier 
de l’établissement.

Les modalités de présentation et de vote du budget 
et du compte financier par le conseil d’administra-
tion sont précisées dans le titre II de l’instruction M99 
relative au budget de l’EPLEFPA et à son exécution.

Le budget est un acte de prévision et d’autorisation 
des recettes et des dépenses, il doit être la traduc-
tion financière de la politique de l’EPLEFPA ainsi que 
de ses orientations stratégiques.

	X Exercice de la personnalité juridique de l’établis-
sement

Le conseil d’administration se prononce sur toute 
question concernant, sous quelque forme que ce 
soit, l’exercice de la personnalité juridique de l’éta-
blissement.

Il s’agit notamment de la passation de tous actes, 
conventions, contrats, adhésions à des groupements 
divers (coopératives, sociétés d’intérêts collectifs agri-
coles -SICA-, groupements de producteurs, mise à dis-
position de locaux...) qui engagent l’établissement.

Le conseil décide des créations d’emploi sur le bud-
get propre de l’établissement ; il fixe les conditions 
d’emploi, de travail et de rémunération des person-
nels recrutés sur le budget de l’établissement, dans le 
cadre des réglementations en vigueur, et notamment 
des conventions collectives (pour les salariés des ex-
ploitations et ateliers).

	X 	Autorisation de certaines opérations

En application de l’article R.811-23 du CRPM, le conseil 
d’administration autorise l’acquisition, la cession et 
l’aliénation des biens meubles et immeubles qui lui 
appartiennent en propre ainsi que l’acceptation des 
dons et legs.

Ces opérations doivent respecter les dispositions du 
code des marchés publics et du code général de la 
propriété des personnes publiques.

	X 	Approbation du règlement intérieur

Le conseil d’administration approuve le règlement 
intérieur. Aux termes de l’article R.811-47 du CRPM, 
chaque centre constitutif de l’EPLEFPA doit disposer 
d’un règlement intérieur régissant la vie de la com-
munauté.

Selon les conditions propres à chaque EPLEFPA, le 
règlement intérieur des différents centres peut com-
prendre une partie commune, notamment en ma-
tière de sécurité et de prévention des risques, qui 
s’applique alors à l’ensemble (par exemple : les voies 
de circulation, les utilisations communes de maté-
riels et de locaux).

Le règlement intérieur, sur proposition de chacun des 
centres, doit être voté par le conseil d’administration 
dans le respect de la légalité. Il importe que le règle-
ment intérieur soit :

	z 	adopté à partir des réflexions des différents par-
tenaires qui composent la communauté de forma-
tion ou qui lui sont liés ;

	z 	étudié dans les instances où toutes les compo-
santes de la communauté sont représentées.

Le règlement intérieur doit être l’expression d’une 
volonté commune d’organiser la vie collective et l’ac-
ceptation des droits et obligations réciproques. Ces 
dispositions s’appliquent à tous les membres de la 
communauté.

Le règlement intérieur doit être la manifestation de 
la capacité du centre à maîtriser son propre fonction-
nement, à assurer sa part d’autonomie et à responsa-
biliser l’ensemble des publics qu’il accueille.

Bien entendu, si la spécialisation de certaines unités 
(par exemple : sections de techniciens supérieurs ou 
classes préparatoires ou la répartition des centres), 
justifient des régimes particuliers, ceux-ci doivent éga-
lement être approuvés par le conseil d’administration.

LES COMPÉTENCES CONSULTATIVES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Outre les principales compétences décisionnelles 
précédemment examinées, le conseil d’administra-
tion dispose de compétences consultatives.

En application des articles L.212-15 et L.216-1 du code 
de l’éducation, le conseil d’administration est obliga-
toirement consulté pour :

	z 	l’utilisation des locaux scolaires par le maire de 
la commune d’implantation du centre concerné, 
pour l’organisation d’activités à caractère culturel, 
sportif, social ou socio-éducatif ;

	z 	la modification par le maire des heures d’entrée et 
de sortie de l’établissement.

A la demande du maire de la commune, le président 
recueille l’avis du conseil d’administration. Le directeur 
de l’EPLEFPA informe sans délai le maire de l’avis ainsi 
exprimé.
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Le conseil d’administration donne également son 
avis sur les mesures annuelles de créations et de sup-
pressions de sections, d’options et d’enseignements 
spécifiques dans l’établissement, ainsi que sur les 
principes du choix des manuels scolaires et autres 
matériels documentaires et pédagogiques.

Le conseil d’administration peut également, de sa 
propre initiative ou sur proposition du directeur de 
l’EPLEFPA, adopter tout vœu sur les questions intéres-
sant la vie et le fonctionnement de l’établissement.

Le conseil d’administration est informé de l’évolution 
et des orientations des politiques publiques, notam-
ment dans le domaine de l’enseignement, de l’éduca-
tion et de la formation.
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Fiche 14
La Commission permanente
Le Conseil d’Administration peut déléguer à la com-
mission permanente qu’il met en place les attribu-
tions mentionnées dans l’article 811-23 du CRPM. 
Une délibération du conseil d’administration prévoit 
le champ de cette délégation et sa durée. 

COMPOSITION

La commission permanente est composée de 
membres titulaires du conseil d’administration. 
Elle comprend trois membres de chacun des col-
lèges mentionnés aux 1°,2° et 3° de l’article R.811-12 
du CRPM, dont le président et le vice-président du 
conseil administration, qui sont membres de droit.

Les autres membres sont désignés, par le conseil d’ad-
ministration, au sein de chaque collège concerné. La 
durée du mandat des membres de cette commission 
est identique à celle de leur mandat au conseil d’ad-
ministration. Le fonctionnement de la commission 
permanente est soumis aux mêmes dispositions que 
celles du conseil d’administration.

Le directeur de l’établissement public local, son ad-
joint, le gestionnaire, l’agent comptable et les direc-
teurs des centres assistent avec voix consultative aux 
réunions de la commission permanente.
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt ou son représentant peut assister 
avec voix consultative aux réunions de la commission 
permanente.

ATTRIBUTIONS

La commission permanente peut prendre des déli-
bérations dans les domaines suivants, prévus dans le 
cadre de l’article R.811-23 du CRPM:

	z 	les admissions en non-valeur et les remises gra-
cieuses, sous réserve pour ces dernières des dispo-
sitions de l’article R.811-66 du CRPM;

	z 	l’acquisition ou la cession des valeurs mobilières ;
	z 	les concessions de logements ;
	z 	l’utilisation des locaux en application de l’article 

L.212-15 du code de l’éducation ;
	z 	l’acceptation ou le refus de dons et legs ;
	z 	les actions en justice.
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Fiche 15
Les Compétences du conseil 
d’administration en matière budgétaire

Chaque année, les EPLEFPA mettent en œuvre un 
budget qui est la traduction des moyens financiers 
dont ils disposent pour mener à bien les missions que 
la loi leur a confié, et dont l’exécution va influer sur 
sa situation financière.

Ce budget n’est pas un constat de la réalisation fi-
nancière, mais un acte de prévision et d’autorisation. 
Acte de prévision car il est préalable à sa mise en 
œuvre. Acte d’autorisation dans la mesure où c’est le 
conseil d’administration, organe délibérant de l’éta-
blissement public qui va adopter, par délibération, 
le budget de l’année et permettre de réaliser les dé-
penses correspondantes. 

Il s’agit là d’une compétence essentielle du conseil 
d’administration, qui, si elle ne concerne pas direc-
tement la mise en œuvre des missions de l’enseigne-
ment agricole, confère à l’établissement l’outil finan-
cier nécessaire pour les mettre en œuvre pendant 
une année.

Une fois adopté, le budget sera ensuite exécuté, dans 
la limite de l’autorisation donnée par le conseil d’ad-
ministration, par le directeur de l’EPLEFPA et l’agent 
comptable, dans le respect du principe de la sépara-
tion de l’ordonnateur et du comptable : le premier 
décide de l’opportunité de l’opération, le second 
manipule les fonds.

C’est donc une responsabilité particulièrement im-
portante qui est confiée aux administrateurs de se 
prononcer sur des montants qui sont de plusieurs 
millions d’euros et qui, au-delà de la période annuelle 
d’exécution du budget, va avoir des conséquences 
sur la santé financière globale de l’EPLEFPA. 

Une santé financière saine garantit aux établisse-
ments les autonomies financière et pédagogique 
prévues par la loi.  A contrario, une santé finan-
cière dégradée altère le bon fonctionnement de 
la structure, fragilise ses relations avec ses four-
nisseurs, compromet la réalisation des formations 
et donc à terme les possibilités de recrutement 
d’élèves et d’apprentis, ainsi que de commandes 
de formations professionnelles, interdit la réalisa-
tion d’investissements qui sont un gage d’avenir.

A terme, une situation trop dégradée ne peut 
qu’entraîner l’établissement vers une réduction 
de ses activités, et par voie de conséquence à être 
contraint de procéder à des licenciements de cer-
tains de ses agents. 

L’EPLEFPA est une personne morale autonome. 
Il n’est ni l’État, ni le conseil régional qui ne sont 
donc pas engagés financièrement à son égard pour 
les dettes qu’il pourrait contracter.

La responsabilité confiée aux administrateurs en 
matière de vote du budget est donc réelle et es-
sentielle pour la vie de l’établissement. 
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Fiche 16
La conception du budget

I- LA PRÉPARATION DU BUDGET
 

Étant un acte de prévision, le budget se doit donc 
d’être préparé, et adopté, avant le début de la pé-
riode pendant laquelle il doit s’appliquer, cette der-
nière est égale à une année civile, en application du 
principe d’annualité budgétaire. De ce dernier, il dé-
coule également que l’ensemble des droits acquis 
(l’établissement a réalisé une prestation qui lui donne 
droit de réclamer à un tiers son paiement) et services 
faits (l’établissement a bénéficié de la part d’un tiers 
d’une prestation qu’il doit donc régler) de l’année 
civile, doivent être comptabilisés sur le budget de 
l’exercice, et ce indépendamment de la date d’en-
caissement ou de versement effective des fonds.

Le point de départ de la conception du budget est 
la notification par le conseil régional du montant 
prévisionnel de la subvention destinée à couvrir les 
dépenses de fonctionnement et d’équipement du/
des lycées de l’établissement public. La réglementa-
tion prévoit que cette notification a lieu avant le 1er 
novembre de l’année précédant l’exercice pendant 
lequel le budget va être exécuté.

Chaque conseil de centre concerné est informé des 
propositions budgétaires. 

Le directeur de l’EPLEFPA prépare alors le projet de 
budget unique de l’établissement public à partir de 
l’ensemble des prévisions réalisées par chacun des di-
recteurs de centres (lycée, CFPPA, CFPA, exploitation 
agricole, atelier technologique) qui en ont informé 
les conseils de centres. Il tient compte des orienta-
tions relatives à l’équipement et au fonctionnement 
matériel fixées par la région et des limites des res-
sources dont dispose l’établissement. Il est assisté du 
secrétaire général de l’établissement. 

II- LE VOTE DU BUDGET 

Il doit avoir lieu dans les trente jours qui suivent la 
notification du conseil régional, soit donc avant le 30 
novembre.

Dix jours au moins avant la séance du conseil d’ad-
ministration, la convocation doit être adressée aux 
administrateurs, accompagnée du projet de budget, 

d’une note synthétique d’orientation générale du 
projet de budget, rédigée par le directeur de l’EPLEF-
PA, qui précise également la situation financière de 
l’établissement, et qui comporte par ailleurs, pour 
chaque centre de l’établissement, les commentaires 
nécessaires à la compréhension ou à la justification 
des différentes inscriptions budgétaires.

L’un des grands principes budgétaires est celui de 
l’Unité. Sa mise en application pour les EPLEFPA fait 
que le conseil d’administration va, par un vote unique, 
adopter le budget unique de l’établissement, qui com-
prend l’ensemble des dépenses que l’établissement va 
pouvoir réaliser pendant une année. En application de 
la réglementation, le budget doit être présenté dans 
une déclinaison à trois chiffres des comptes (selon une 
nomenclature des comptes imposée par la réglemen-
tation). Cependant, le vote porte sur le montant des 
chapitres : comptes à deux chiffres (c’est ce niveau qui 
fixe l’autorisation donnée par le conseil au directeur 
de l’établissement pour l’exécution du budget : il a 
donc la possibilité, à l’intérieur d’un chapitre, de modi-
fier l’affectation des crédits présentés lors du conseil). 
La présentation qui est faite au conseil des budgets 
des différents centres, et qui est décliné bien souvent 
dans les comptes à quatre, voire cinq chiffres, n’est 
donc réalisée qu’à titre informatif : le vote du budget 
porte sur le budget du seul EPLEFPA.

Le caractère exécutoire du budget nécessite que ce 
dernier :

	z 	ait été adopté par délibération du conseil d’admi-
nistration,

	z 	ait été transmis depuis 30 jours au Préfet de région, 
au conseil régional et au DRAAF et que ces deux 
derniers n’aient pas manifesté de désaccord, 

	z 	ait fait l’objet d’une mesure de publicité dans l’éta-
blissement.

Dans la mesure où l’établissement ne disposerait pas 
d’un budget exécutoire au 1er janvier de l’exercice, il 
serait malgré tout en droit d’exécuter un budget dit 
« provisoire » qui correspond aux : 

	z 	dépenses de la section de fonctionnement dans la 
limite de celles inscrites au budget de l’année pré-
cédente
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	z 	dépenses afférentes au remboursement en capital 
des annuités de la dette 

	z 	dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts de l’exercice précédent.  

L’EPLEFPA est une personne morale autonome. Il 
n’est ni l’État, ni le conseil régional qui ne sont donc 
pas engagés financièrement à son égard pour les 
dettes qu’il pourrait contracter. 
Par voie de conséquence, s’il n’est pas en mesure de 
préserver une santé financière suffisante, il dégrade-
ra de manière certaine ses possibilités d’action. 
La responsabilité confiée aux administrateurs en ma-
tière de vote du budget est donc réelle et essentielle 
pour la vie de l’établissement. 
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Fiche 17
L’analyse du budget

LE RESPECT DE L’ÉQUILIBRE DU BUDGET : UNE OBLI-
GATION LÉGISLATIVE

Le budget de l’EPLEFPA comprend une section de 
fonctionnement et une section des opérations en 
capital.
Le récapitulatif des deux sections du budget : fonc-
tionnement et opérations en capital, permet de 
constater une variation du fonds de roulement (FdR), 
positive ou bien négative. C’est un premier niveau 
d’analyse : l’établissement prévoit (en année N+1), 
une fois exécuté le budget soumis au conseil d’ad-
ministration pour adoption, soit de conforter son in-
dice de sécurité financière, soit de le dégrader.

Pour autant cette analyse ne s’appuie que sur des élé-
ments du seul exercice considéré, sans prise en consi-
dération du passé. Or, l’établissement pouvait avoir 
le cas échéant constitué un FdR confortable dans le-
quel il lui est possible de puiser sans pour autant se 
mettre en insécurité, soit au contraire, il part d’une 
situation d’ores et déjà d’insécurité. Il convient donc 
après un premier regard sur le projet de budget d’in-
tégrer sa variation de FdR prévisible à l’historique 
constaté dans le bilan du dernier compte financier 
arrêté par le conseil d’administration (qui corres-
pond à l’année N-1). 
Par ailleurs, le conseil d’administration se prononce 
en année n pour le budget de l’année n+1. Par voie de 
conséquence, l’EPLEFPA est en cours d’exécution du 
budget de l’année n et celui-ci prévoit également une 
variation du FdR.

La règle de l’équilibre réel consiste donc à addition-
ner le FdR constaté dans le dernier compte financier 
(élément certain), avec la prévision de variation es-
comptée en année n, et enfin avec la prévision de 
variation de l’année n+1 (budget soumis au conseil 
d’administration). Cette règle de l’équilibre réel est 
respectée dans la mesure où la somme de ces trois 
éléments est au moins égal à zéro.

Un tel constat ne serait certes pas signe d’une bonne 
santé, ni d’une sécurité financière quelconque, ce-
pendant, si le chiffre devait être négatif, alors, le 
Préfet de région doit saisir la Chambre régionale des 
Comptes afin qu’elle fasse des propositions pour éta-
blir un nouveau budget. Ce dernier serait alors à nou-
veau soumis au vote du conseil d’administration.

LA SINCÉRITÉ DU BUDGET

Le budget doit répondre aux besoins de l’établisse-
ment et donc ne pas être un budget de « moyens » : 
montant des dépenses et des recettes largement 
surestimés ; ou bien un budget sous-dimensionné, 
qui, alors, amènerait rapidement à solliciter devant 
le conseil d’administration un vote sur une décision 
budgétaire modificative afin de pouvoir réaliser l’en-
semble des dépenses nécessaires. Construire un bud-
get à l’automne de l’année n, pour la totalité de l’an-
née n+1 n’est pas chose aisée dans la mesure où le 
directeur de l’EPLEFPA ne dispose pas de l’ensemble 
des informations nécessaires : évolution des coûts en 
année n+1, conditions climatiques, prix du marché, 
résultat aux appels d’offres de formation.

Pour autant, l’appréciation de la sincérité du budget 
peut être estimée, en comparant les montants des 
crédits inscrits lors des années précédentes avec les 
crédits réellement utilisés dans le cours des exercices 
concernés : quel est le pourcentage de réalisation 
des prévisions ? Un budget de « moyens » se recon-
naîtrait alors aisément à la marge de crédits, exces-
sive, restant en fin d’exercice. En matière de charges, 
la différence entre la prévision et les consomma-
tions doit être de quelques pourcents, en tout état 
de cause, inférieure à la dizaine. Le constat d’une 
sous-consommation des crédits budgétaires lors des 
exercices précédents doit amener à s’interroger sur 
la sincérité du projet de budget soumis au conseil 
d’administration. 
Par ailleurs, la comparaison des crédits consommés 
les années précédentes avec ceux inscrits dans le 
projet de budget permet de constater l’éventuali-
té d’évolutions manifestes qui alors doivent trouver 
une explication, notamment dans la note d’orienta-
tion générale du budget rédigée par l’ordonnateur 
ou, tout au moins, dans les présentations orales ré-
alisées lors de la séance du conseil d’administration. 
Ces évolutions peuvent être à la hausse comme à 
la baisse. Cette comparaison est moins significative 
pour la section des opérations en capital pour la-
quelle nécessairement des évolutions importantes 
peuvent être constatées en fonction des projets d’in-
vestissement et donc pour des montants relative-
ment irréguliers.



36

Le Conseil d’Administration - Le budget de l’EPLEFPA

LA PRUDENCE BUDGÉTAIRE

Ce principe consiste à tenir compte d’une perte de 
valeur des éléments du patrimoine, même éven-
tuelle, et à ne pas tenir compte d’une augmentation 
de cette même valeur . Il en découle que la section 
de fonctionnement du budget enregistre des crédits 
d’amortissement afin de comptabiliser la déprécia-
tion économique des immobilisations (immeubles, 
matériels divers), et par ailleurs, le cas échéant, des 
crédits pour provisions afin de se prémunir de cer-
tains risques (par exemple défaillance d’un débiteur). 
A contrario, il n’est jamais tenu compte de l’augmen-
tation potentielle de la valeur liquidative d’un bien 
patrimonial ou stocké.

La prise en compte de ce principe ne doit pas amener 
l’établissement à minorer les produits même s’ils sont 
prévisionnels. De la même façon, les charges prévi-
sionnelles doivent être intégrées à leur juste estima-
tion. Ainsi, si l’établissement envisage de mettre en 
œuvre une formation nouvelle, il doit, dans le cadre 
de son projet de budget comptabiliser les charges 
correspondantes, mais également les produits qu’il 
peut, raisonnablement, en escompter. La gestion ul-
térieure du directeur dans le cadre de l’exécution du 
budget voté, devra l’amener à n’engager les charges 
correspondantes que dans la mesure où il aura obte-
nu la certitude de l’acceptation de l’opération nou-
velle projetée, et donc des recettes correspondantes.

La section de fonctionnement décrit par nature les 
opérations de fonctionnement, opérations qui af-
fectent le résultat (différence entre le montant des 
charges et des produits : excédent ou bien déficit).

La section des opérations en capital présente les 
acquisitions d’immobilisations que l’établissement 
projette de réaliser (matériels, immobiliers …) et 
l’ensemble des ressources qui permettent de les 
réaliser (subventions d’investissement, provisions, 
produit des emprunts …).
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Fiche 18
L’analyse financière

LE FONDS DE ROULEMENT : INDICE DE SÉCURITÉ 
FINANCIÈRE

Le fonds de roulement (FdR) est considéré comme 
un indice de sécurité financière. Pour un EPLEFPA, 
on parle de FdR brut et de FdR net. Ce dernier est 
égal au FdR brut duquel on soustrait le montant des 
stocks : ceux-ci présentent soit un montant relative-
ment constant d’année en année, soit un cycle de 
vie en règle générale long dans l’établissement ce qui 
amène à considérer que leur financement doit être 
assumé par les capitaux à long terme de l’établisse-
ment. 

Enfin, pour apprécier l’indice de sécurité, le montant 
de ce FdR net est rapproché du nombre de jours de 
fonctionnement qu’il permettrait d’assurer sans ren-
trée financière venant de l’extérieur (montant des 
charges de fonctionnement : 360 = x ; FDR net : x 
= nombre de jours de fonctionnement permis par 
le FdR). Ce nombre de jours doit être proche de 90 
afin de considérer que la sécurité financière est saine 
(dans la mesure ou la comptabilité est tenue en par-
faite conformité avec les règles comptables et donc 
que les éléments chiffrés figurant dans les bilans sont 
totalement fiables). Un niveau inférieur n’est pas sys-
tématiquement signe de tension financière, mais cela 
amène à faire une analyse plus fine tenant compte 
des besoins de financement de l’établissement. En 
tout état de cause, un FdR net qui représenterait un 
nombre de jours de fonctionnement inférieur à 30 
devrait amener à la plus grande vigilance sur les ins-
criptions budgétaires et à ne pas accepter de prévoir 
une variation négative du FdR dans le cadre d’un pro-
jet de budget.

Lors de la présentation du projet de budget, la vision 
du niveau du fonds de roulement tient compte de 
ces éléments. Il s’agit donc de l’addition du niveau du 
FdR constaté en N-1, additionnée avec la prévision de 
N, à laquelle a été rajoutée la projection de l’exécu-
tion du projet de budget pour N+1. Il s’agit donc pour 
une part non négligeable d’éléments qui ne sont pas 
totalement fiables et qui doivent donc inciter à la 
prudence dans l’interprétation.

LA TRÉSORERIE

C’est un élément essentiel au bon fonctionnement fi-
nancier de l’établissement. La trésorerie doit lui per-
mettre de régler ses fournisseurs dans le délai régle-
mentaire de 30 jours (décret n° 2013-269 du 29 mars 
2013) , et de procéder au paiement des salaires des 
agents rémunérés sur le budget de l’établissement. 
Compte tenu des rentrées de fonds irrégulières (sub-
ventions du conseil régional pour le lycée et le CFA, 
paiement des prestations de formation continue, 
ventes de produits de l’exploitation agricole et de 
l’atelier technologique …), il est essentiel qu’un re-
gard rétrospectif sur le niveau de trésorerie ait été 
réalisé. Le constat d’une absence de tension dans le 
passé, conjugué avec une prévision de FdR stable ou 
en augmentation dans le cadre du projet de budget 
dont le vote est soumis au conseil d’administration, 
peut amener à être rassuré. Dans le cas contraire, il 
serait nécessaire d’avoir une vision prospective de la 
trésorerie et qu’un plan ait été établi afin de montrer 
quel est le niveau de trésorerie attendu chaque fin de 
mois, compte tenu des encaissements et décaisse-
ment envisagés. Une telle projection doit porter sur 
une période d’une année et doit systématiquement 
montrer une trésorerie positive en fin de chaque pé-
riode mensuelle.
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Fiche 19
La création des emplois 
par le Conseil d’Administration

Différentes catégories de personnels interviennent 
dans les EPLEFPA : agents de l’État, agents de la col-
lectivité territoriale de rattachement et agents de 
l’établissement.

Dans le cadre de ses missions et dans le respect des 
prérogatives de l’État et de la Région, l’établissement
peut recruter du personnel. Ce sont des agents 
contractuels sur budget (ACB).

Les personnels recrutés par l’EPLEFPA relèvent soit du 
droit public (D 811-93-1 du code rural et de la pêche 
maritime) en vertu de la jurisprudence (arrêt Berkani 
1996) soit du droit privé par détermination de la loi 
(emplois aidés, salariés des exploitations et ateliers 
technologiques).

Conformément à l’article R.811-23-16° du code rural 
et de la pêche maritime (CPRM), c’est le conseil d’ad-
ministration qui a la prérogative de la création et de 
la définition des emplois rémunérés sur le budget de 
l’établissement ainsi que des conditions d’emploi, 
de travail et de rémunération. En sa qualité d’organe 
exécutif de l’établissement (art R.811-26-2°) c’est le 
directeur de l’établissement public local qui recrute 
et gère le personnel rémunéré sur le budget.

LES COMPÉTENCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Conformément à l’article R811-23 CRPM, une dé-
libération du conseil d’administration doit être 
prise pour toute création d’emploi. Cette délibéra-
tion porte d’une part, sur la création de l’emploi au 
budget de l’EPLEFPA par ouverture des crédits aux 
comptes concernés et d’autre part, sur la définition 
et les conditions de l’emploi concerné (fonctions, du-
rée, quotité d’emploi, éléments de rémunération, lieu 
d’exercice…). Les conditions de l’emploi doivent res-
pecter la législation et la réglementation en vigueur, 
modifiées par la loi transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019 qui introduit notamment 
une procédure de recrutement des agents contrac-
tuels. Un emploi à temps complet fait l’objet, sauf 
cas particulier (par exemple remplacement, temps 
partiels…) d’un seul contrat.

En vertu du principe de parallélisme des compé-
tences et des formes, le conseil d’administration 
est compétent pour décider, par délibération, des 
suppressions d’emplois ou des modifications de ses 
conditions prévues dans la délibération initiale. 

Afin de suivre les emplois crées par l’EPLEFPA sur son 
budget, il est recommandé de présenter un tableau 
des emplois budgétaires, chaque année, au conseil 
d’administration à titre informatif. Ce tableau inven-
torie l’ensemble des emplois crées au sein de l’EPLEF-
PA sur son budget et les délibérations y afférant. Ce 
tableau récapitulatif et informatif ne vaut pas déli-
bération quant à la création et la définition des em-
plois, telle que prévue au 16ème de l’article R811-23 
du CRPM. Les emplois ne correspondants plus à un 
besoin et non budgétés doivent être fermés par déli-
bération et supprimés du tableau des emplois.  

LES COMPÉTENCES DU DIRECTEUR DE L’EPLEFPA

Conformément à l’article R811-26 CRPM, le directeur 
de l’EPLEFPA recrute et gère le personnel rémunéré 
sur budget de l’établissement. Il exécute les délibéra-
tions du conseils d’administration, et notamment le 
budget adopté par le conseil d’administration, dans 
les conditions fixées aux articles L.421-11 à L.421-13 du 
code de l’éducation. A ce titre, il conclut et signe les 
contrats de travail au titre des différents centres qui 
le composent et en application des délibérations du 
conseil d’administration.

Le directeur peut, dans certains cas exceptionnels 
(baisse importante d’activité, arrêt de financements…), 
modifier la quotité de travail d’un agent sans délibéra-
tion préalable du conseil d’administration.

Le directeur peut également sans délibération préa-
lable du conseil d’administration procéder au licen-
ciement d’un agent pour suppression du besoin ou 
de l’emploi, pour motif disciplinaire, pour insuffi-
sance professionnelle ou décider de ne pas renouve-
ler son contrat de travail. Ces décisions doivent être 
motivées par l’intérêt du service et sont prises sous le 
contrôle du juge. 
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Dans le cas d’un licenciement pour suppression du 
besoin ou de l’emploi, le conseil d’administration 
prendra une délibération pour fermer l’emploi cor-
respondant (note de service DGER/SDEDC/2017-992 
du 13 décembre 2017).

Afin de favoriser la bonne articulation des pouvoirs 
du directeur et ceux du conseil d’administration, ces 
mesures sont portées à la connaissance du conseil 
d’administration, notamment à l’occasion de la pré-
sentation du tableau des emplois budgétaires. 
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Fiche 20
L’administrateur : une responsabilité 
réelle en matière budgétaire

La responsabilité confiée aux administrateurs en 
matière de vote du budget est réelle et essentielle 
pour la vie de l’établissement. Les administrateurs 
disposent en effet d’une responsabilité particulière-
ment importante qui consiste à se prononcer sur des 
montants conséquents qui vont constituer le bud-
get annuel de l’établissement, dont l’exécution aura 
des conséquences sur la santé financière globale de 
l’EPLEFPA.

Dix jours au moins avant la séance du conseil d’admi-
nistration, les administrateurs reçoivent le projet de 
budget, la note synthétique d’orientation générale 
du projet de budget qui précise la situation financière 
de l’établissement, et qui comporte, pour chaque 
centre de l’établissement, les commentaires néces-
saires à la compréhension ou à la justification des 
différentes inscriptions budgétaires. Pendant cette 
période de dix jours, les administrateurs doivent s’ap-
proprier l’économie générale du budget de l’EPLEFPA 
et préparer toute question qui leur paraît opportune 
de poser en séance afin de pouvoir se prononcer de 
façon éclairée sur le budget de l’établissement. 

Lors des séances du conseil d’administration, l’admi-
nistrateur doit jouer un rôle actif afin de bien com-
prendre et soupeser les enjeux budgétaires et finan-
ciers qui vont ensuite lui permettre un vote en toute 
connaissance de cause. 

Si seuls l’ordonnateur et l’agent comptable peuvent 
répondre, le cas échéant, de leur gestion devant les 
juridictions dont ils sont justiciables (la Cour de disci-
pline budgétaire et financière pour l’ordonnateur, et 
le juge des comptes pour l’agent comptable), il n’en 
demeure pas moins que dans le domaine budgétaire, 
la responsabilité morale des administrateurs est signi-
ficative, car l’exécution du budget qu’ils ont voté, pré-
side directement à la capacité de mise en œuvre, par 
l’EPLEFPA, des missions de l’enseignement agricole. 
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Fiche 21
Les contrôles et le régime juridique des 
actes votés en Conseil d’Administration

Il existe trois autorités de contrôle : 

Le Préfet de région ou le DRAAF (par délégation) : 
contrôle de légalité
Il exerce le contrôle de légalité (sauf délégation for-
melle au DRAAF). Il peut déférer au tribunal adminis-
tratif des actes illégaux dans les 2 mois et dispose de 
compétences en matière budgétaire (cf titre II).

Le DRAAF : Autorité académique
En qualité d’autorité académique a le pouvoir d’an-
nulation des actes liés à l’action éducative. Il contrôle 
les actes budgétaires en compétence partagée avec 
la collectivité territoriale. Il contrôle la légalité dans 
le cadre de la délégation du Préfet en qualité de ser-
vice instructeur.

Le DRAAF et le Conseil Régional : contrôle budgétaire
Le Conseil régional, collectivité de rattachement des 
EPLEFPA, exerce le contrôle budgétaire en compé-
tence partagée avec le DRAAF (L421-11 du code de 
l’éducation).

LE RÉGIME JURIDIQUE DES ACTES

	X Actes transmissibles relatifs à l’organisation de 
l’action ou du contenu de l’action éducative

	� Projet d’établissement

	� Projets pédagogiques

	� Activités complémentaires

	� Règlement intérieur des centres

Ils sont exécutoires dans les 15 jours suivants leur 
transmission et publication. Contrôle effectué par le 
DRAAF qui dispose d’un pouvoir d’annulation.

	X Actes transmissibles qui ne sont pas relatifs à l’or-
ganisation de l’action ou du contenu de l’action 
éducative

Délibérations du Conseil d’administration relatives aux  : 

	� contrats, 

	� tarifs, 

	� emplois, 

	� financement des voyages. 

Ils sont exécutoires 15 jours après transmission. 
Décisions du chef d’établissement (recrutements, 
contrats, emprunts). Ils sont exécutoires dès trans-
mission. Les actes transmis sont soumis au contrôle 
de légalité du Préfet de région. 

	X Actes budgétaires 

Le budget est exécutoire dans les 30 jours après ré-
ception du dernier accusé de réception des 3 autori-
tés (sauf désaccord). Décisions modificatives exécu-
toires dans les 15 jours suivants la transmission aux 
autorités (sauf désaccord).



Ministère de l’agriculture et de l’alimentation
Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche

Sous-direction des établissements, des dotations et des compétences
Bureau des moyens, de l’organisation et des projets des établissements

78 rue de Varenne - 75349 Paris 07 SP


